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La navigation « de cap en cap » est millénaire dans les marges atlantiques de
l’Europe : le symbole en pourrait être le voyage de Pythéas au IVe siècle avant notre ère ;
mais au-delà de cette évocation d’histoire ancienne, c’est une réalité durable : elle a été
marquée par le transport des vins de Porto et d’Aquitaine vers l’Angleterre dès de Moyen Âge
pour lequel les bateaux ont été mesurés selon le nombre de leurs tonneaux, par le négoce du
sel exporté vers les pays du nord, par le ravitaillement en charbon anglais sur tout le littoral
lors de la révolution industrielle, etc. C’est donc un fait historique de première importance,
qui se prolonge aujourd’hui avec une grande activité, et pourtant dont l’existence demeure
mal appréciée dans l’opinion générale. Or, cette réalité d’origine ancienne est mise en
actualité comme si elle était méconnue : elle est relancée par la politique européenne du
cabotage (short sea shipping) pour des raisons qui ne sont pas – ou pas prioritairement –
maritimes : la France lance l’une de ses autoroutes de la mer. Dès lors, il convient de savoir
sur quelles bases repose cette expérience nouvelle, et comment elle peut s’intégrer dans les
formes préexistantes de cette navigation dans les marges océaniques1.

I – Un aspect important de la vie maritime européenne

Il convient d’abord de faire un état de situation.

1. Les marges atlantiques sont une incitation permanente aux échanges par mer

Elles s’étendent sur 25° de latitude du nord de l’Écosse à Gibraltar ; mais il faut y
joindre économiquement les archipels ibériques, et fréquemment le Maroc. 30 ports y
dépassent 1 Mt de trafic, et 41 si l’on y joint la Manche. Sans cette dernière, cela représente
9 % du commerce par mer de l’Europe des 15, mais 5 % seulement pour les marchandises
diverses : ces proportions révèlent déjà un mélange de forces et de limitations.

                                                
1 Rappelons qu’il y a diverses formes de cabotage : microcabotage, tramping, feedering, fluviomaritime et trans-
Manche ; ce dernier en tant que tel n’est pas étudié ici ; et seuls les échanges de marchandises sont pris en
compte. Short Sea Shipping : souvent désigné par SSS.
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Bien des aspects de ce littoral sont propices à la navigation.
La nature même des côtes a permis la multiplication précoce des sites portuaires, la

diversité de leurs tailles ; elle a facilité la diversité des services, et par là, celle des types de
cabotages, la coexistence des types locaux de cultures de la mer ; quelques grandes ouvertures
évitent l’isolement d’une côte qui ne serait qu’adossée au continent, et assurent le contact
avec le reste des mers bordières : le Pas-de-Calais, Gibraltar. Les liaisons ainsi permises
compensent l’insuffisance de grands bassins industriels qui ont, plus à l’est, structuré
l’Europe, mais aujourd’hui, la dispersion fonctionnelle de quelques grandes firmes a essaimé
sur les bordures côtières : des usines de Ford, de Peugeot, de Renault, et autres activités
d’assemblage, etc. Entrées dans l’Union européenne en 1986, les nations ibériques en plein
essor ont multiplié les opportunités d’échanges et apporté l’attrait de leur climat méridional
très perceptible dans le tropisme vers le sud des relations britanniques. En France, l’autoroute
des estuaires, de la Belgique aux Pyrénées, est un élément significatif des besoins de liaisons
au long de ces côtes, même s’il est actuellement utilisé d’une façon qui n’aide pas à la
navigation.

Cependant, il existe des facteurs qui ne sont pas aussi propices à cette dernière, dans la
période présente où il faut tenir compte de la massivité des faits de circulation pour assurer
l’amortissement des moyens de transport. C’est un littoral surtout marqué de ruralité, encore
que cette dernière permet quelques possibilités de trafics maritimes : productions saisonnières,
(mais elles ont leurs exigences), recours à des produits tels que :engrais, aliments du bétail ; et
il est quelques productions minières recourant au navire…).

La masse épaisse de la péninsule ibérique n’est pas toujours favorable à la circulation
maritime ; il y existe des échanges nécessaires avec l’Union européenne, qui sont pénalisés
par l’éloignement des côtes et par des jonctions initiales ou terminales qui seraient trop
onéreuses par rapport aux ports : l’importante région de Madrid est dans ce cas. Puis les
structures financières des transporteurs espagnols et portugais, à l’inverse de ce qu’on trouve
au Royaume-Uni, sont restées frêles : pour des expéditions par remorques non accompagnées,
ils n’ont pas toujours et en permanence les correspondants lointains habilités à prendre ces
remorques en charge : c’est une plainte fréquente des usagers des lignes régulières.

Enfin, les armateurs qui cherchent à lancer des services nouveaux de cabotage se
plaignent de la difficulté de résolution des problèmes administratifs, de l’accès aux
informations et aux appuis économiques accordés sur les plans communautaire ou nationaux2.
Ce sont des causes de freinage que rencontre aussi les chargeurs en arrière de la façade.

2. Telles sont les tendances très générales à partir desquelles il faut mesurer le poids du
cabotage atlantique

Il est nécessaire d’abord d’apporter quelques précisions.
Que faut-il entendre par façade atlantique ? On peut concevoir celle-ci comme la

partie littorale stricte de direction globale méridienne, à l’exclusion de la Manche qui forme
en soi une mer bordière : c’est une première conception, étroite, mais qui comprend la mer
d’Irlande et la mer Celte, le Golfe de Gascogne, les eaux ibériques. Cependant, la Manche,
qui a par ailleurs sa vie et ses mécanismes propres, est fonctionnellement liée à la navigation
côtière précédente : l’énorme majorité des lignes régulières de cabotage ne se justifie que par
référence à l’usage de cette mer ; mais celle-ci est marquée par la spécificité du trans-Manche
qui est « un accident maritime dans la circulation routière », il obéit à d’autres rythmes,

                                                
2 La presse a évoqué à ce sujet le « scandaleux silence des autorités responsables ».
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d’autres règles et besoins ; il ne sera pas retenu dans les mécanismes généraux du cabotage
« usuel » de marchandises3.

Par conséquent lorsque l’on évoque la navigation côtière de l’Atlantique, il faut
préciser à quelle conception l’on se réfère : l’une étroite, sur une côte essentiellement
méridienne, l’autre intégrant la Manche à cette précédente perception.

D’autre part, sur le plan juridique et statistique, le cabotage dans l’Union européenne
est soigneusement défini4 : une marchandise est considérée en SSS si elle est transportée entre
deux ports communautaires par des lignes régulières agréées par la douane ; sans agrément, et
si cette marchandise est tierce, c’est-à-dire appartenant à un pays hors de la communauté, elle
est classée en transit. La notion douanière l’emporte sur les modalités de transport, et il en
résulte de graves incertitudes : les statistiques d’Eurostat sont sensiblement différentes de
celles des ports ; un long-courrier faisant plusieurs escales d’entrées ou de sorties ne peut pas
valablement être classé en cabotage. L’expression chiffrée des trafics doit dont être abordée
avec précaution. Sont retenues ci-dessous les données chiffrées de 2001 pour l’Europe des 15.

Dans la conception étroite de façade ci-dessus indiquée, le volume des cargaisons
fourni par les différents ports s’établit ainsi :
- Littoral espagnol atlantique 56,5 Mt
- Portugal 14,4 Mt
- France 29,9 Mt
- Irlande 19,9 Mt
- Royaume-Uni (estimé) 58,1 Mt

Le poids du littoral britannique s’explique par la présence de raffineries et de
redistribution énergétique, dont autour de Milford Haven. Le total s’élève ainsi à 178 Mt.

Dans l’interprétation plus large d’une façade comprenant la Manche, il faut prendre en
compte quelques ports de plus grande taille. Mais la comptabilisation statistique d’un
cabotage réservé au seul service des marchandises n’est pas connue, parce que les sources
officielles y ajoutent le trans-Manche pour lequel chacun des véhicules dont ceux de tourisme,
est retenu à son poids, malgré les réticences des autres ports de commerce : l’expression des
trafics en est beaucoup augmentée, au prix d’une confusion des fonctions ; et le classement
entre ces ports est perturbé. Dans ce mode de calcul, aux chiffres précédemment donnés
correspondant à une vision étroite de la façade, il faut ajouter, pour le seul côté français de la
Manche, sans Brest, 91,6 Mt ; et un peu moins pour le côté anglais ; de sorte que le cabotage
atlantique, Manche comprise, atteint quelque 345 Mt ; on verra ci-dessous que ce chiffre est
un minimum.

Afin d’apprécier l’ampleur de ce trafic, il faut rappeler que le commerce maritime de
la France, toutes formes et tous ports inclus, est de 341 Mt pour cette année 2001.

Mais ici encore il faut interpréter ces données. Quand les échanges côtiers se font à
l’intérieur de cette aire de circulation délimitée, sans sortir de la façade, (par exemple de
Bilbao à Nantes, ou de Lisbonne à Southampton), les marchandises sont mesurées deux fois :
à l’entrée et à la sortie. Mais cela ne porte que sur une partie du total, et cela n’enlève rien à la
signification des échanges, au besoin en bateaux, à l’intérêt de la circulation.

3. Derrière cette approche chiffrée, apparaît une réelle complexité de fonctionnement

Il existe une part de cabotage qui touche des pays en dehors de l’Europe des 15, et qui
n’est pas, ou pas toujours retenue dans les chiffres ci-dessus pour 2001 : en particulier avec la

                                                
3 Le trans-Manche a fait l’objet d’études particulières, dont la plus récente dans : Les espaces maritimes de la
Manche et de la Mer du Nord, colloque des 6 et 7 juin 2003, au Havre. Il touche 10 ports français, assure plus de
15 services réguliers, la plupart pluriquotidiens. Calais seul en tire 42 920 entrées et sorties annuelles.
4 Règlement 75/98 du 12 janvier 1998.



Journal de la Marine Marchande des 2 et 9 avril 2004                                                     Institut Français de la Mer4

Russie, les états baltes et la Norvège ; cela représente 34 Mt pour les côtes françaises seules,
et 18,5 Mt pour les états ibériques ; il s’agit le plus souvent de produits pétroliers, bruts ou
non, et qui provoquent ensuite des flux dispersés de redistribution littorale après raffinage.
Puis il passe par Gibraltar des trafics non répertoriés ci-dessus, par exemple des navires en
trajet direct vers, ou venant de la Mer du Nord et qui se mêlent à la navigation régionale.
Marseille, en plus de 3,1 Mt d’échanges directs avec le littoral atlantique, fait passer environ
3 Mt pour ses relations avec la Mer du Nord et la Baltique. Il existe aussi quelques courants
liés au Maroc : divers types de liaisons maritimes existent qui évitent que les cargaisons
correspondantes ne passent par convois routiers par Tanger et Gibraltar ; de tels convois
existent déjà pour quelque 3 Mt que l’on retrouve à la frontière des Pyrénées.

À l’intérieur même de ces marges, le cabotage a ses propres spécificités. Il est des
ports spécialisés selon des partenaires privilégiés, par exemple avec les Îles Britanniques et
les Pays-Bas. Pour des raisons de marchés de marchandises ou de relais de long cours avec
ces deux pays, Bilbao oriente 55 % de ses activités, Leixoes 50 %, Lisbonne 45 % ; cela
dépasse de beaucoup le trafic de ces ports avec la France qui est pourtant plus proche et pour
laquelle des voies de terre, d’usage facile, sont nombreuses. Nantes a 58 % de ses liaisons en
SSS avec l’Angleterre et le Benelux. Une tendance semblable de relative concentration de
clientèle se retrouve pour les ports britanniques de la mer d’Irlande.

Puis il existe des flux de marchandises dominants : tels les hydrocarbures déjà
signalés ; mais aussi les produits sidérurgiques (d’Angleterre ou de Dunkerque) vers
l’Espagne en trafics nord-sud ; et en direction inverse : les fruits et légumes, les automobiles
venant des usines de montage, etc. Cela permet d’évoquer l’animation variée de ce cabotage
atlantique.

Quels rapport y a-t-il avec le transport des voyageurs ? Car l’idée peut venir d’utiliser
les services existants pour l’acheminement des flux de passagers britanniques dont l’attrait
méridional est connu. Dans l’état actuel de la navigation, et mis à part les flux massifs du
trans-Manche, de tels transports sont considérés comme « négligeables5 ». Les rares lignes
lancées, comme celle de la BAI entre Plymouth/Portsmouth et Santander, ou celle de P & O,
n’ont pas eu un grand retentissement. Dans la conjoncture actuelle, les passagers éventuels
auxquels pensent :les armateurs sont plutôt les chauffeurs accompagnant les véhicules chargés
en roll on - roll off ; mais prendre en compte ces derniers entraînent des contraintes sérieuses :
s’ils sont nombreux, il convient de prévoir des navires de type ferries, nettement plus
onéreux ; et à partir de 12 couchettes, les règles communautaires imposent des mesures de
sécurité dont l’amortissement est peu compatible avec les règles commerciales usuelles du
cabotage atlantique. Cependant, en mer d’Irlande, des services mixtes de traversée nombreux
existent, qui souvent combinent leurs tarifs à forfait avec les prix de passage en Manche, pour
les camions venant du continent ; puis il faut rappeler que la desserte des îles implique des
liaisons nombreuses de court ou moyen rayon, ouvertes aux voyageurs, sous régime
particulier de continuité territoriale souvent.

La navigation dans les marges de l’océan apparaît donc comme un fait économique à
la fois de réelle ampleur et de nature diversifiée. Cela suggère évidemment un ensemble
complexe de lignes qu’il importe de caractériser.

…/…

                                                
5 Selon l’expression même des Rapports de l’Observatoire franco-espagnol des trafics pyrénéens.
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II – Les lignes de navigation dans le cabotage atlantique

Bien qu’il y ait une part de tramping et quelques services lancés par des entreprises
privées et réservés à leurs besoins propres, l’essentiel de la navigation repose sur des lignes
régulières caractérisées par la prévision des horaires et des rotations, la succession définie des
escales, l’obligation de service public ; le tout sanctionné par la reconnaissance des services
de douane.

1. La variété des lignes de navigation

Le nombre des lignes en fonctionnement est impressionnant. De source britannique,
vers 1990, on estimait ce nombre à 72, dont 10 étaient quotidiennes, et environ 50 étaient
hebdomadaires. Un bilan actuel, non exhaustif,, permet de suivre la vitalité de ce cabotage.

Cela se traduit d’abord par la création récente de services nouveaux, ou par l’extension
de services existants, au rythme de 3 à 5 par an. Presque tous pratiquent la Manche, et une
forte majorité touche les ports du Benelux et l’Angleterre, soulignant ainsi la concentration
portuaire de l’Europe déjà signalée ; mais l’étalement des escales couvre toute la façade
atlantique.

Le fluviomaritime fait partie de cette animation ; ce n’est pas un fait surprenant : le
Rhin, la Seine, l’Escaut, et, à sa mesure, le Douro permettent une navigation intracontinentale
en liaison avec les mers bordières. Paris est port de mer pour 600 000 t, Duisburg pour 1 Mt,
et des marchandises y proviennent pour une part du cabotage atlantique, et parfois même en
circumnavigation ibérique, puisqu’il y existe un service direct avec l’Italie.

Les lignes qui passent par Gibraltar sont fréquentes, assurant la liaison entre l’espace
méditerranéen et l’océan. On le sait, c’est une vieille tradition de la navigation française,
active jusqu’au milieu du XIXe siècle, c’est-à-dire jusqu’à ce que le rail en recueille les trafics
sur des voies courtes ; elle n’a pas disparu, encore qu’elle ne se maintienne guère que pour les
lignes internationales liées au delta rhénan et aux ports anglais afin d’assurer des contacts
entre la Mer du Nord et la Méditerranée orientale et le Proche-Orient, non sans escales
intermédiaires. L’on y retrouve quelques grands armements : Grimaldi, Delmas, MSC…

Puis il y a le cas des feeders : services types de cabotage, ils dépendent des grandes
sociétés armant au long cours, lesquelles, autour des hubs, regroupent ou redistribuent leurs
cargaisons, des conteneurs pour l’essentiel ; et ils utilisent aussi les navires correspondants
pour le replacement de ces conteneurs vides ; c’est un exemple intéressant d’intégration
directe ou masquée. Il y a cependant quelques cas de services mixtes qui répondent aux
besoins de clientèles indépendantes en plus du feedering strict ; pour ce dernier, l’armateur
principal fournit la cargaison et paie le trajet en mer bordière : cela fait partie du coût global
du fret transocéanique.

En plus de ces lignes récentes ou renouvelées, d’autres plus anciennes continuent
d’exister : elles sont comme le réseau de base d’un fond général de transport indispensable à
la navigation littorale.

D’autres services montrent que l’évolution de cette organisation n‘est pas achevée :
elle est vivante.

Il est intéressant de rappeler que des projets de création, à des degrés divers
d’avancement, sont annoncés officiellement. Quelques traits originaux y apparaissent, qui
n’étaient pas caractéristiques dans les lignes existantes. Certes il y avait déjà des capitaux
d’origines très diverses, japonais par exemple (K line pour un feeder) ; mais on voit apparaître
des ambitions russes ou issues de la Mer Noire (Black Sea Shipping), même lorsqu’elles
localisent leurs sièges commerciaux dans des ports de l’Ouest. L’intérêt pour des liaisons
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entre l’Europe de l’est et l’océan se confirme avant même l’extension de la Communauté
européenne. Le cabotage atlantique apparaît de plus en plus lié à l’ensemble des mers
bordières du Vieux Continent, plus que par le passé, bien que ce ne soit pas un fait nouveau.
Tous ces projets datent de 2002 et 2003, et révèlent une conjoncture politique et maritime
propice et animée.

Mais on doit à la vérité de rappeler qu’il y a des échecs et tous ne sont pas répertoriés
dans le tableau fourni. Il importe d’en connaître les raisons, la principale étant l’insuffisance
rencontrée de volume et de régularité du fret à charger : on retrouve là l’effet de celles des
influences négatives précédemment indiquées en caractères généraux de la façade : ruralité
fréquente, absence de vastes complexes industriels de type rhénan, etc. De façon plus
concrète, parmi les causes d’insuccès, il faut évoquer de mauvaises études de marché, des
choix hasardeux (le tout ro/ro, le tout conteneurs…), la sélection inadaptée de types de
navires, etc. ; puis il y a la lenteur de constitution de flux suffisants de clientèles :
l’observation des défauts de réussite conduit à l’idée qu’il faut environ 3 ans pour qu’une
ligne trouve des assises solides, avant qu’elle soit rentable ; c’est pour ces raisons que les
services de feeders courent moins de risques que les autres : les grands armements au long
cours apportent la clientèle. Mais il reste que la création d’une ligne demeure un problème
délicat.

2. Les mécanismes de création des services de cabotage

Au point de départ est le choix du bateau ; il coûte cher et doit être amorti ; pour la
navigation côtière, un porte-conteneurs de 500 EVP revient de 500 à 600 US$ par jour ; un de
1 000 EVP, 900 $6 non compris le transport des chauffeurs de camions et le personnel, les
soutes, les droits de ports, etc.

En dehors du feedering, qui crée de nouvelles lignes ?
Ce sont d’abord des armateurs régionaux rompus aux pratiques du cabotage.

Quelques-uns représentent de grandes entreprises. Suardiaz exploite plusieurs lignes, dont
celle de Montoir à Vigo, alimentée par les usines Peugeot–Citroën (1 Mt de fret) ; il dispose
de plusieurs points d’appui en Belgique pour toucher l’Europe du nord qu’il couvre aussi de
cette façon. Andrew Weir a longtemps dominé le cabotage britannique jusqu’à ce que ses
lignes soient rachetées en 2002 par CMA-CGM sous le nom de Services Marc Andrew. Il en
est plusieurs de cette nature.

Ce peuvent être aussi des sociétés d’investissement telle Mersey Dockland and
Harbours qui couvre surtout les côtes britanniques. La société norvégienne Leif Hoegh a
acquis aussi une grande puissance : sa filiale HUAL dessert toute l’Europe du nord, en
particulier par les services de CETAM.

Ce peuvent être aussi des ports qui cherchent à amplifier leurs trafics. Nantes a été très
actif dans ce domaine en obtenant en décembre 2001 une liaison régulière avec Dublin,
élargie ensuite sur Bilbao, puis Bristol.

 Ce peuvent être enfin des particuliers, individuels ou associés, qui cherchent à exporter
leurs productions.

Derrière les investissements, quelles stratégies peut-on déceler ? Comme
précédemment indiqué, elles doivent d’abord reposer sur une étude de marché, choisir les
ports susceptibles de fournir le volume nécessaire de fret et les clientèles potentielles, étant
entendu que s’il y a de la marchandise, il risque d’y avoir déjà des caboteurs concurrents ; ou
bien alors, il faut la chercher là où elle se trouve comme une niche de fret et c’est fort
difficile ; il faut obtenir l’accord de quelques clients d’ampleur notable, déjà sollicités par

                                                
6 D’après « Le Marin » d’octobre 2003.
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ailleurs ; il faut pallier les pulsations saisonnières de certaines productions, obtenir l’accord de
transitaires, de commissionnaires en marchandises, de logisticiens, avoir l’appui des
administrations et des autorités portuaires… Cela peut conduire à des montages financiers
intégrant des sociétés d’arrière-pays. Enfin, il faut penser la ligne de bout en bout, rechercher
la complémentarité des besoins de transports des diverses escales, où le travail de préparation
ci-dessus évoqué doit être fait, et les cargaisons de retour ; et tous les chargements n’apportent
pas la même recette à encombrement égal : ce qui compte n’est pas le volume du chargement,
c’est cette recette qu’il procure. L’opération est ni aisée, ni assurée.

Pour le feedering, la question se pose autrement, puisqu’à l’origine il y a l’impulsion
d’armements long-courriers. Ils peuvent avoir diverses attitudes : ou bien ils veulent valoriser
leurs grands porte-conteneurs, de 4 000 à 8 000 EVP trans-océaniques, et ne garder pour ces
derniers que 2 ou 3 escales majeures en Europe ; alors ils utilisent des lignes classiques de
feeders pour regrouper ou redistribuer les cargaisons. Ou bien ils arment des porte-conteneurs
moyens, de 3 000 à 4 000 EVP pour lesquels on peut augmenter un peu le nombre de leurs
escales propres et faire ainsi l’économie de quelques bateaux de feedering. C’est la politique
de CMA-CMG ou de MSC : de Hambourg à la Méditerranée, 6 à 7 ports peuvent être
touchés. Ou bien ces grands armements s’associent pour utiliser en commun les possibilités
d’un même navire feeder pour la collecte ou à la distribution : en 2002, un Sharing Agreement
a été conclu sur ces bases pour un service de cabotage de long parcours, de la Mer du Nord à
la Méditerranée orientale en passant évidemment par des ports atlantiques : c’est une desserte
hebdomadaire de Short Sea Long.

Les armateurs au long cours enfin ont aussi une autre stratégie qui consiste à regrouper
leurs trajets de feeders sur un point d’éclatement choisi, un hub majeur : c’est ce que pratique
Mærsk par un service de collecte tous les 15 jours qui touche Dunkerque, Rouen, Brest,
Montoir, et Algésiras comme point central, tout en gardant des caboteurs sur les grands ports
de l’Europe du nord-ouest. Delmas-Vieljeux, MSC et CMA-CGM ont des politiques
semblables, avec d’autres ports de choix supérieur.

3. Du cabotage encouragé au cabotage subventionné ?

Il est évident que, quelle qu’en soit la forme, la navigation littorale répond à un besoin
d’échanges et sert l’économie des régions desservies, et au-delà, celle des pays fréquentés.
C’est pourquoi, tout en laissant aux acteurs les risques encourus, ce mode d’acheminement est
désiré, et quand possible, appuyé ou surveillé ; et cela à divers niveaux.

Sur le plan communautaire, il n’a pas bénéficié de toutes les aides qu’on eût pu
attendre : elles ont été limitées, mal employées, et souvent méconnues. La directive 95/78 du
12 janvier 1998 ci-dessus évoquée n'a sans doute pas encouragé le cabotage en maintenant le
régime douanier de marchandises tierces pour certains bateaux et certaines parties des
cargaisons. Mais diverses mesures internationales ont été prises : lors du sommet franco-
espagnol du 11 octobre 2003, a été créé un groupe de travail en vue de l’expansion de la
navigation littorale, avec recherches des axes et des moyens pour conforter cette dernière. Le
Conseil informel tenu à Gijon (31 mai - 2 juin 2002), élargi aux ministres des 25, est orienté
dans le même sens ; mais les moyens de surveillance sont aussi renforcés du point de vue des
règlements européens de sécurité7 ; et les accords de Malaga (26 novembre 2002) sont
applicables aux caboteurs qui pratiquent un « passage latéral ».

L’appui le plus efficace est venu des régions françaises : les 5 CESR (conseils
économiques et sociaux régionaux) de l’ouest ont poussé minutieusement les études de

                                                
7 L’Erika était un caboteur transportant du fioul lourd de Russie en Italie. « Passage latéral » : expression de
J.P.Beurier pour désigner une route directe de Gibraltar (ou du Maroc) vers la Manche (cf. Droits Maritimes,
op.coll.. Ed. Juris – 1995 – 3 tomes).
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création des lignes nouvelles jusqu’au choix des types de bateaux, jusqu’à leur amortissement,
jusqu’à la détermination des améliorations portuaires nécessaires ; la région Aquitaine s’est
même proposée comme région-pilote. L’association Arc Atlantique qui réunit les
représentants de l’Écosse à l’Andalousie, en 1989 crée son propre groupe de travail sur la
circulation maritime, et dans ce cadre, Gijon propose la constitution d’un Observatoire de
transport intermodal. Un intérêt semblable est manifesté par la Conférence des régions
périphériques de l’Europe  pour sa partie océane. Par ces nombreuses actions, on a, certes, fait
avancer l’idée du cabotage atlantique, mais les réalisations sont toutes venues d’initiatives
concrètes différentes, avec la conservation des risques opérationnels. Aujourd’hui, il est
souhaité davantage.

III – L’Atlantique et la question des autoroutes de la mer

1. Une situation paradoxale

Les faits brièvement rappelés ci-dessous sont connus.8

La circulation terrestre le long de la côte franco-espagnole a pris un développement
excessif : à la frontière, il passe 51 082 véhicules par jour d’été9. Ces flux suivent la côte avec
parfois un contact direct ; les 5 régions françaises de l’ouest en tirent un trafic de 10 Mt qui
n’est que l’expression partielle de ces flux, lesquels ensuite gagnent l’Angleterre ou le reste
de l’Europe du nord-ouest, ou en proviennent.

On sait : que cette surcharge de trafic routier est dangereuse et coûteuse, qu’elle est
durable et n’a fait que croître depuis 1986, entrée des pays ibériques dans la Communauté,
qu’il y a une limite inévitable et proche à cette croissance et que l’idée qui vient naturellement
serait de substituer le cabotage atlantique à cette circulation routière.

On sait aussi que depuis plus d’une décennie, et malgré la multiplicité des études et
des engagements, c’est un échec total. Malgré la multiplication des lignes régulières
existantes, la capacité d’emport de la navigation côtière (quelque 345 Mt est-il indiqué ci-
dessus), on n’a pas réussi à créer un cabotage de substitution.

Cette situation d’engorgement des voies terrestres se retrouvant ailleurs en Europe
(mais les contacts avec l’Atlantique créent une situation particulière), la Commission de
Bruxelles, dans le Livre Blanc d’août 2001, décide « la création de véritables autoroutes de
la mer dans le cadre directeur du réseau transeuropéen ».

On sait enfin que l’idée a été reprise dans son rapport à M. le Premier Ministre
(octobre 2002 - mars 2003), par M. le Sénateur Henri de Richemont. Ce dernier propose la
création d’une autoroute de la mer Gascogne, opérationnelle dès 2006 exploitée par six
navires, couverts par financement public au titre d’aménagement du territoire, fonctionnant en
ligne régulière avec des escales françaises à déterminer (Bilbao étant une tête de ligne
vraisemblable), à raison de trois départs cadencés par jour dans chaque sens, la forte
préférence allant au trafic des remorques (ro – ro).

L’étude est fort bien conçue ; elle est en voie d’acceptation par le gouvernement. Les
aspects maritimes, nautiques, portuaires, etc. sont clairement pris en compte. Un grand pas en
avant est ainsi fait qui, en toute occurrence, reste un gain pour l’avenir. Ce projet qui avance
vite recueille l’approbation des milieux professionnels et économiquement intéressés. Un
cabotage de substitution est-il à portée de réalisation ?

                                                
8 Ils ont été très étudiés d’abord dans les deux  Rapports de l’Institut Français de la Mer (voir l’indication des
sources à la fin de cet article) et largement repris dans la presse spécialisée.
9 Chiffres officiels de l’Observatoire franco-espagnol, document N° 2 d’avril 2002.
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2. L’autoroute Gascogne : un problème incomplètement posé ?

On peut le redouter parce que l’aspect essentiel du problème à résoudre est celui du
transfert des marchandises routières vers la mer. Depuis plus d’une décennie, celles-ci passent
le long des ports où le cabotage existe, et elles n’y pénètrent pas. Pourquoi ?

Entre 1993 (pour la Commission de Bruxelles) et 2001 (pour l’Institut Français de la
Mer), une centaine d’enquêtes ont été faites pour apporter des réponses à cette question. Il est
possible d’en résumer ainsi les conclusions :
- le transport intermodal terre-mer-terre peut être concurrentiel avec les acheminements
terrestres pour les coûts à condition que le trajet maritime soit assez long afin que le prix de
revient du bateau, moins onéreux que la route, puisse compenser les frais des ruptures de
charges dans les ports ; c’est une affaire de cas ; on a avancé 500 à 1 000 Km ; est-ce la
longueur qu’aura l’autoroute de Gascogne ?
- le cabotage aura besoin de quelques réformes préalables, telles que : l’établissement d’un
document de transport unique pour tout le trajet de la marchandise, comme cela existe pour la
route ; et le régime de la responsabilité des transporteurs successifs doit être unifié et
harmonisé.
- l’attention doit être attirée sur les modalités du choix du mode de transport : comment est
prise la décision et pourquoi est-elle le plus souvent favorable à la route ? Quelques grandes
sociétés ont en interne leurs services d’expédition : Ford, Renault, la sidérurgie… Mais le plus
grand nombre de chargeurs et d’expéditeurs, les PME et les PMI plus particulièrement,
méconnaissent les possibilités du cabotage ; ils ignorent comment fonctionnent les
expéditions par les ports ; ils s’adressent à des transitaires, à des consignataires en
marchandises, à des transporteurs qui, eux-mêmes, n’ont pas toujours ou fréquemment en
main la documentation maritime nécessaire ; ils ont leurs habitudes, leurs traditions de circuits
routiers ; ils ont assez souvent leurs propres parcs de camions, qu’il faut évidemment
amortir…
- puis il y a la question du chauffeur routier espagnol ou portugais surtout, en parcours
international ; il lui est laissé une part de décision, facilitée par les télécommunications :
lorsqu’il a livré sa marchandise en Europe du nord-ouest, c’est le plus souvent à lui de tenter
de trouver un chargement de retour, dans des bassins de fret tels que les régions de Londres,
de Lille, d’Anvers, etc. Cela implique une conjonction de l’homme et du convoi routier, une
souplesse d’intervention, que l’on ne retrouve pas d’égale façon avec le cabotage, en
particulier dans le cas de transport maritime de remorques non accompagnées.
 Il y a dans tout cela, par conséquent, un complexe de raisons favorables à la route, et
qu’il faut modifier si l’on veut que se fasse le transfert des marchandises de la terre vers la
mer.

Le rapport Richemont, excellent par ailleurs, reconnaît « le rôle essentiel du décideur
modal (chargeur, expéditeur, logisticien) et autres acteurs… qui… doivent être convaincus. »
Mais l’auteur ne dit pas comment10. Il est difficile de rompre les habitudes et les traditions
pour les réorienter vers les rivages, d’autant que cela implique parfois de modifier un peu le
conditionnement des marchandises. L’idée de l’autoroute de la mer repose sur la capacité
d’attraction d’un cabotage restructuré, mais on laisse intactes les raisons qui en détournent les
usagers.

Puis le rapport souligne … « l’insuffisance d’un hinterland aménagé pour le
cabotage ». Cela est vrai ; mais que faut-il faire pour le modifier ? Quelles mesures faut-il
prendre pour le transformer dans un sens propice au cabotage, et surtout, du cabotage de

                                                
10 L’Institut Français de la Mer a fourni à ce sujet les bases d’une politique d’action à l’égard des acteurs
terrestres dans la Revue Maritime n° 465. Article téléchargeable sur le site de l’IFM :      www.ifmer.org    
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substitution ? Et cette interrogation est posée précisément au moment précis où le
gouvernement lance une campagne de vingt grandes séries de travaux d’équipements, laquelle
n’en tient guère compte. La SNCF reçoit des subsides pour développer le transport du fret;
mais on ne parle pas de pénétrante d’arrière-pays, de nouvelles plates-formes de massification
des marchandises en relations avec les ports, de réorientation des conceptions de la logistique
vers la mer11, etc.

Enfin …«  aucun projet d ‘envergure ne pourra permettre le développement du
cabotage maritime sans investissements lourds. » Dans l’esprit du rapport, c’est parfaitement
justifié, ne serait-ce que par l’économie qui en peut résulter, de nouvelles autoroutes
terrestres. Mais le trafic qu’il faut soulager est un trafic européen : la France n’en est que le
lieu de transit communautaire. Faut-il qu’elle soit seule à investir et à soutenir, à la limite, des
courants commerciaux concurrents ?

Le rapport Richemont est séduisant. Il a beaucoup fait avancer les esprits et les faits en
ouvrant des perspectives nouvelles. Il doit être complété par un volet terrestre : …« la bataille
du cabotage sera gagnée sur terre, avec l’aide de bons équipements maritimes, parce que
c’est à terre que sont les gisements de fret à transférer. » (cf. Rapport IFM12, 2002, p.70).

Conclusion

Une expérience nouvelle dans un espace de transport arrivé à maturité

1. Le cabotage atlantique, dans ses aspects issus du passé, est une réalité présente,
marquée par la vitalité de ses acteurs. La finalité en est économique ; elle ne répond pas
seulement à des besoins du commerce littoral : la circulation des marchandises est aussi liée
aux grands échanges transocéaniques ; et par ces aspects, elle participe aux activités générales
de l’Europe dans ses relations avec la mer. Il en résulte des structures de fonctionnement,
nécessaires, qu’il n’est pas aisé de modifier. Les mécanismes en sont marqués par des faits
d’interdépendance qui vont des incidences locales aux faits généraux ; c’est bien là le sens du
feedering par exemple : c’est la mise en contact des marges océaniques avec les besoins de
tout un continent ouvert sur les océans.

Ce cabotage traditionnel a donc ses formes propres de fonctionnement ; elles ne sont
pas simples à cause de la diversité des impulsions qui se mêlent et l’intrication des influences
diverses forme un tout difficile à percer et hasardeux à pénétrer ; et le poids global dans la vie
communautaire en est lourd : la navigation des marges atlantiques est un attribut vivant,
pesant, indispensable de la vie de l’Europe pénétrée au-delà de ses mers bordières jusque dans
l’espace continental.
2. L’autoroute Gascogne apparaît de nature sensiblement différente : c’est un fait
volontariste, de substitution, et conçu pour être introduit dans un contexte préexistant. La
motivation, tout à fait justifiée, n’est pas, ou pas prioritairement économique : elle vise, à
l’aide d’un instrument maritime, à corriger les excès de la circulation terrestre. Cela implique
de bien connaître les moyens, de maîtriser ces excès par des mesures adaptées face au
transport sur terre. Cela implique aussi de mesurer les conséquences de cette insertion dans le
contexte de la circulation littorale préexistante, car il serait illusoire de penser que les
armateurs seront sans réaction devant des concurrents soutenus financièrement. Cela implique
finalement de repenser les conditions générales d’une véritable politique européenne, et aussi
française du cabotage.

                                                
11 C’est en ces termes que Nantes et les ports du nord-ouest ont pensé leur développement : créer une plate-forme
à Vierzon et une pénétrante vers l’Europe du milieu.
12 « Le développement du cabotage européen : le Short Sea Shipping, une solution d’avenir », téléchargeable sur
le site de l’IFM : www.ifmer.org
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À consulter entre autres:
- « Transports de marchandises sur les grands axes européens. Recherche de routes

alternatives terre – mer ». Rapport de l’Institut Français de la Mer à la D.G.VII –
Commission de Bruxelles – 26 août 1993.

- « Le transport maritime à courte distance : Perspectives et défis» COM (95) Bruxelles
5 juillet 1995 - Livre Blanc. COM (2001) XXX – Bruxelles 2001.

- « Pour le renouveau du cabotage sur la façade Atlantique » – Ed. CESR des Régions
de l’Atlantique – 26 octobre 2001.

- « Le développement du cabotage européen – Le Short Sea Shipping – Une solution
d’avenir »- Institut Français de la Mer – Paris février 2002. Téléchargeable sur le site
de l’IFM : www.ifmer.org

- Propositions de l’Institut Français de la Mer pour le développement du cabotage
maritime en France et en Europe établies par le professeur André Vigarié. – Paris juin
2003. Téléchargeable sur le site de l’IFM : www.ifmer.org

- Observatoire des trafics au travers des Pyrénées – Bilan 2003 – Ed. Directions
régionales de l’équipement – avril 2003
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